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Introduction

			
Des modes de recrutement 
en plein essor1


			Au sein de l’OCDE, la France arrive juste derrière les pays scandinaves pour le poids de l’emploi public dans l’emploi total (20 %).

			Fin 2017, les trois fonctions publiques – étatique (FPE), territoriale (FPT) et hospitalière (FPH) – comptent 5,53 millions d’agents titulaires et contractuels de droit public. Contrairement à une idée reçue, ce nombre a continué d’augmenter au cours des dernières années (+ 0,8 % entre fin 2016 et fin 2017).

			La fonction publique territoriale comprend 1,9 million d’agents, soit 34,4 % de l’ensemble des agents publics, qui sont employés par les collectivités territoriales (notamment les régions, les départements et les communes), ainsi que par les établissements publics locaux qui leur sont rattachés (établissements publics de coopération intercommunale, centres communaux d’action sociale, services départementaux d’incendie et de secours…).

			Au cours de la dernière décennie, alors que le nombre des fonctionnaires étatiques a diminué de 0,5 %, celui des fonctionnaires territoriaux a augmenté de 1,1 % en moyenne annuelle.

			Les agents territoriaux sont regroupés dans 8 filières correspondant à des secteurs professionnels très différents :

			•	administrative,

			•	animation,

			•	culturelle,

			•	incendie-secours,

			•	sanitaire et sociale,

			•	sécurité (police),

			•	sportive,

			•	technique.

			En raison de la nature des compétences assurées par les collectivités territoriales et leurs établissements publics, la filière technique possède de très loin les effectifs les plus nombreux. Fin 2017, elle regroupe 841 219 agents qui représentent 45,6 % des effectifs de la fonction publique territoriale.

			
Important

			La plupart des métiers techniques peuvent être exercés dans une collectivité territoriale ou un établissement public local, comme l’illustrent les spécialités et les options définies par le programme du concours d’adjoint technique territorial principal de 2e classe rappelées plus loin.

			De même, les concours pour le recrutement en qualité d’adjoint technique territorial principal de 2e classe des établissements d’enseignement peuvent être ouverts dans sept spécialités : agencement et revêtements ; équipements bureautiques et audiovisuels ; espaces verts et installations sportives ; installations électriques, sanitaires et thermiques ; lingerie ; magasinage des ateliers ; restauration.

			Autrement dit, vous pouvez trouver dans la fonction publique territoriale un emploi technique correspondant à votre qualification et à vos compétences.

			


			
				
					
					
				
				
					
							
							VARIÉTÉ DES MÉTIERS
DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX

						
					

					
							
							Spécialité Bâtiment, travaux publics et voirie réseaux divers

							Options :

							Plâtrier

							Peintre, poseur de revêtements muraux

							Vitrier, miroitier

							Poseur de revêtements de sols, carreleur

							Installation, entretien et maintenance 
des installations sanitaires et thermiques (plombier, plombier-canalisateur)

							Installation, entretien et maintenance 
« froid et climatisation »

							Menuisier

							Ébéniste

							Charpentier

							Menuisier en aluminium et produits 
de synthèse

							Maçon, ouvrier du béton

							Couvreur-zingueur

							Monteur en structures métalliques

							Ouvrier de l’étanchéité et isolation

							Ouvrier en VRD

							Paveur

							Agent d’exploitation de la voirie publique

							Ouvrier d’entretien des équipements sportifs

							Maintenance des bâtiments 
(agent polyvalent)

							Dessinateur

							Mécanicien tourneur-fraiseur

							Métallier, soudeur

							Serrurier, ferronnier

							Spécialité Espaces naturels, espaces verts

							Options :

							Productions de plantes : pépinières et plantes à massif, floriculture

							Bûcheron, élagueur

							Soins apportés aux animaux

							Employé polyvalent des espaces verts 
et naturels

							Spécialité Mécanique, électromécanique

							Options :

							Mécanicien hydraulique

							Électrotechnicien, électromécanicien

							Électronicien (maintenance de matériel électronique)

							Installation et maintenance des équipements électriques

							Spécialité Restauration

							Options :

							Cuisinier

							Pâtissier

							Boucher, charcutier

							Opérateur transformateur de viandes

							Restauration collective : liaison chaude, liaison froide (hygiène et sécurité alimentaire)

						
							
							Spécialité Environnement, hygiène

							Options :

							Propreté urbaine, collecte des déchets

							Qualité de l’eau

							Maintenances des installations médico-techniques

							Entretien des piscines

							Entretien des patinoires

							Hygiène et entretien des locaux et espaces publics

							Maintenance des équipements agroalimentaires

							Maintenance des équipements de production d’eau et d’épuration

							Opérations mortuaires (fossoyeur, porteur)

							Agent d’assainissement

							Opérateur d’entretien des articles textiles

							Spécialité Communication, spectacle

							Options :

							Assistant maquettiste

							Conducteur de machines d’impression

							Monteur de film offset

							Compositeur-typographe

							Opérateur PAO

							Relieur-brocheur

							Agent polyvalent du spectacle

							Assistant son

							Éclairagiste

							Projectionniste

							Photographe

							Spécialité Logistique, sécurité

							Options :

							Magasinier

							Monteur, levageur, cariste

							Maintenance bureautique

							Surveillance, télésurveillance, gardiennage

							Spécialité Artisanat d’art

							Options :

							Relieur, doreur

							Tapissier d’ameublement, garnisseur

							Couturier, tailleur

							Tailleur de pierre

							Cordonnier, sellier

							Spécialité Conduite de véhicules

							Options :

							Conduite de véhicules poids lourds

							Conduite de véhicules de transports 
en commun

							Conduite d’engins de travaux publics

							Conduite de véhicules légers (catégories tourisme et utilitaires légers)

							Mécanicien des véhicules à moteur Diesel

							Mécanicien des véhicules à moteur à essence

							Mécanicien des véhicules à moteur GPL 
ou à moteur hybride

							Réparateur en carrosserie (carrossier, peintre)

						
					

				
			

			Pour beaucoup, les fonctionnaires sont des agents recrutés par concours et bénéficiant d’un emploi à vie. Or cette image est de plus en plus battue en brèche, notamment dans la fonction publique territoriale.

			I. Développement du recrutement direct 
sans concours des agents titulaires

			
Définition

			Dans un sens strict, la fonction publique comprend les agents nommés dans un emploi permanent et titularisés dans un grade de la hiérarchie des administrations étatiques, territoriales ou hospitalières.

			Dans un sens large, elle englobe également des agents non titulaires, qui sont dans une situation contractuelle, et des stagiaires, qui ont vocation à devenir fonctionnaires.

			


			Au nombre de 1,47 million, les fonctionnaires territoriaux au sens strict sont des agents nommés sur un emploi permanent et titularisés dans un grade par une collectivité territoriale ou un établissement public local.

			Par-delà leur diversité, tous ces fonctionnaires territoriaux se distinguent notamment des salariés du secteur privé par la sécurité de l’emploi.

			Leur sécurité d’emploi résulte de leur intégration dans un cadre d’emplois ou, pour les fonctionnaires parisiens, dans un corps, qui relève de la catégorie A, B ou C en fonction du niveau de recrutement et de la nature des fonctions :

			•	niveau au moins bac + 3 et fonctions de conception, d’encadrement, de direction et de coordination de services (A) ;

			•	niveau bac ou bac + 2 et fonctions d’application ou d’encadrement intermédiaire (B) ;

			•	niveau inférieur au bac et fonctions d’exécution (C).

			La filière technique territoriale comprend 6 cadres d’emplois :

			•	2 cadres d’emplois de catégorie A (ingénieurs territoriaux et, depuis 2016, ingénieurs en chef territoriaux) ;

			•	1 cadre d’emplois de catégorie B (techniciens territoriaux) ;

			•	3 cadres d’emplois de catégorie C.

			Dans la catégorie C, les 3 cadres d’emplois regroupent :

			•	les agents de maîtrise territoriaux,

			•	les adjoints techniques territoriaux (ATT),

			•	les adjoints techniques territoriaux des établissements d’enseignement (ATTEE).

			Les agents de catégorie C représente plus de 90 % des effectifs de la filière technique territoriale (voir le tableau de la page suivante).

			Le cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux réunit plus des deux tiers des effectifs de la filière technique territoriale.

			« Effectifs et caractéristiques des cadres d’emploi de la filière technique (hors emplois aidés) au 31 décembre 2014 »

			[image: ]

			En France, le concours apparaît comme la modalité d’application par excellence du principe d’égale admissibilité aux emplois publics qui est doté d’une valeur constitutionnelle et rappelé dans le statut général de la fonction publique : « les fonctionnaires sont recrutés par concours » (article 16 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, dite loi Le Pors).

			
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789

			« Tous les citoyens […] sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. » (article 6)

			


			En effet, le concours consiste pour un jury indépendant de l’administration à arrêter, en fonction du nombre d’emplois mis au concours, la liste des candidats ayant subi de façon satisfaisante une série d’épreuves. Ces candidats sont appelés des lauréats.

			Mais le statut général de la fonction publique dispose également que la loi peut prévoir des « dérogations » au principe du recrutement par concours. Dans la période récente, le législateur a multiplié et étendu ces dérogations.

			Dans les trois fonctions publiques, il existe une possibilité d’accès direct sans concours dans certains corps ou cadres d’emplois de catégorie C. Le statut général permet ainsi de recruter directement sans concours les fonctionnaires territoriaux de catégorie C lorsque le grade initial du cadre d’emplois est doté de l’échelle de rémunération la moins élevée de la fonction publique (C1).

			
			Dans la filière technique territoriale, deux cadres d’emplois sont concernés :

			•	adjoints techniques territoriaux,

			•	adjoints techniques territoriaux des établissements d’enseignement.

			


			Ces deux cadres d’emplois comprennent trois grades :

			•	le grade d’adjoint technique classé dans l’échelle de rémunération C1,

			•	le grade d’adjoint technique principal de 2e classe classé dans l’échelle de rémunération C2,

			•	le grade d’adjoint technique principal de 1re classe classé dans l’échelle de rémunération C3.

			Seul le recrutement dans le 1er grade se fait sans concours.

			En revanche, les adjoints principaux de 2e classe comme les agents de maîtrise territoriaux sont recrutés par concours sur épreuves.

			
Définition

			Le grade est un titre conférant à son titulaire vocation à occuper l’un des emplois définis par le statut particulier de son corps ou cadre d’emplois. Le grade exprime le niveau hiérarchique du fonctionnaire dans son corps ou cadre d’emplois mais, en principe définitivement acquis, il le protège aussi contre les aléas administratifs, politiques ou économiques.

			


			En hausse de 8 % entre 2015 et 2016, les recrutements directs constituent aujourd’hui le mode de recrutement privilégié des collectivités territoriales et de leurs établissements publics : ils représentent 85,5 % des recrutements externes de catégorie C, ce qui correspond à 18 412 agents recrutés en 2016. Plus de la moitié de ces agents recrutés directement sans concours sont des adjoints techniques territoriaux (9 877).

			Comme le confirme le Panorama de l’emploi territorial 2019, les recrutements directs d’agents de catégorie C s’effectuent majoritairement sur le grade d’adjoint technique dont font partie les métiers représentés dans le tableau ci-dessous.

			
				
					
					
				
				
					
							
							
							Métiers

						
					

					
							
							Eau et assainissement

						
							
							Agent d’entretien des réseaux d’eau potable 
et d’assainissement

						
					

					
							
							Espaces verts et paysages

						
							
							Jardinier / Chargé de travaux espaces verts

						
					

					
							
							Entretien et services généraux

						
							
							Agent des interventions techniques polyvalent 
en milieu rural / Chargé de propreté des locaux / 
Agent de services polyvalent en milieu rural

						
					

					
							
							Infrastructures et patrimoine bâti

						
							
							Agent d’exploitation et d’entretien de la voirie 
et des réseaux divers / Ouvrier de maintenance 
des bâtiments

						
					

					
							
							Restauration collective

						
							
							Cuisinier / Agent de restauration

						
					

				
			

			Selon le Panorama de l’emploi territorial 2019, on trouve, dans le « Top 10 des métiers recrutés en 2017 », c’est-à-dire parmi les métiers qui recrutent le plus, trois métiers qui relèvent de la filière technique territoriale :

			•	chargé de propreté des locaux (6 023 postes),

			•	agent de restauration (3 146 postes),

			•	agent de services polyvalent en milieu rural (1 776 postes).

			
Important

			Dans la fonction publique territoriale, notamment dans la filière technique, le principal mode d’accès à la catégorie C n’est pas le concours, mais le recrutement direct sans concours sur le grade d’adjoint technique (des établissements d’enseignement).

			


			II. Développement des procédures de prérecrutement de fonctionnaires

			Les personnes bénéficiant d’une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées peuvent être recrutées directement sans concours dans les cadres d’emplois des trois catégories (à condition, le cas échéant, de détenir le diplôme requis par le statut particulier).

			L’agent ainsi recruté est nommé dans le cadre d’un contrat (renouvelable une fois) prévoyant une formation en alternance. Si cette période probatoire satisfait l’autorité territoriale, il est titularisé et acquiert le statut de fonctionnaire au sens strict.

			Depuis 2005, la voie du PACTE (parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et d’État) permet de recruter des jeunes rencontrant des difficultés d’accès à l’emploi en qualité d’agent contractuel de catégorie C. Ce contrat de droit public organise une trajectoire de formation qualifiante en alternance qui débouche sur l’obtention d’un diplôme, d’un titre ou d’une qualification certifiée (BEP, CAP, etc.) et/ou une titularisation dans un cadre d’emplois.

			
Loi du 27 janvier 2017

			La loi du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté comprend plusieurs dispositions applicables aux administrations territoriales en vue d’ouvrir la fonction publique à la diversité et de lutter contre les discriminations et l’exclusion.

			•	Elle élargit l’accès au PACTE en décidant le relèvement de la limite d’âge à 28 ans et son extension aux personnes de 45 ans et plus, en situation de chômage de longue durée et bénéficiaires de minima sociaux.

			•	Elle impose par ailleurs un quota de recrutement aux collectivités et établissements publics les plus importants : les régions, les départements, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 40 000 habitants ainsi que les établissements publics assimilés ont l’obligation de pourvoir par la voie du PACTE au moins 20 % du nombre total de postes qu’il est possible de pourvoir par cette voie et par le recrutement direct sans concours. Par exemple, si 100 recrutements PACTE et sans concours sont effectués par un département, au moins 20 de ces recrutements devront être des contrats PACTE (et donc seuls 80 recrutements sans concours pourront être effectués à un autre titre).

			


			L’objet de ces deux procédures est le recrutement contractuel d’agents qui ont vocation à être titularisés dans un cadre d’emplois, c’est-à-dire à devenir fonctionnaires territoriaux au sens strict.

			
Décret du 5 mai 2020

			Le décret du 5 mai 2020 permet, pendant cinq ans, de titulariser dans un corps ou cadre d’emplois des bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés à l’issue de leur contrat d’apprentissage dans la fonction publique, bien que ce contrat relève du droit privé.

			Le dossier de candidature comprend notamment un curriculum vitæ d’une page au plus faisant notamment état du parcours de formation académique et professionnel et des compétences acquises et d’un document, établi selon un modèle annexé au décret, relatif à la motivation, à la formation académique et aux expériences, notamment professionnelles, de l’apprenti.

			Une commission constituée par l’autorité territoriale apprécie l’aptitude du candidat à être titularisé en tenant compte notamment des capacités du candidat à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois, de sa motivation, du bilan de la période d’apprentissage, de son parcours professionnel ainsi que de ses connaissances sur l’environnement professionnel de l’emploi ou des emplois faisant l’objet de sa candidature. Au terme d’un premier examen du dossier, la commission décide s’il y a lieu de sélectionner le candidat pour une audition.

			L’entretien débute par une présentation par le candidat, pendant une durée de 10 minutes au plus, de son parcours et de sa motivation à exercer l’emploi ou les emplois qui lui sont proposés ainsi que les missions dévolues au cadre d’emplois. Il se poursuit par un échange avec la commission qui s’appuie sur le dossier du candidat. Au cours de cet entretien, le candidat peut également être interrogé sur des questions relatives à son environnement professionnel. La durée de l’entretien ne peut excéder 45 minutes. Après avoir éventuellement sollicité l’avis d’une ou plusieurs personnes, la commission émet un avis sur l’aptitude du candidat à être titularisé.

			L’autorité territoriale peut procéder à la titularisation du candidat déclaré apte à être titularisé.

			


			III. Augmentation des recrutements contractuels 
dans la fonction publique

			A.	Élargissement du recours aux contractuels

			On trouve également dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics plus de 476 000 agents contractuels de droit public, à durée déterminée ou indéterminée, ainsi que des agents soumis au droit privé (par exemple près de 68 000 bénéficiaires de contrats aidés et plus de 9 000 apprentis).

			Dans la fonction publique territoriale, la proportion d’agents contractuels de droit public est globalement plus élevée que dans les deux autres versants de la fonction publique. En 2017, leur nombre augmente considérablement (+4,1 % par rapport à 2016), en lien avec l’accentuation de la baisse du nombre de bénéficiaires de contrats aidés sous statut privé et leur réemploi sous statut de contractuel de droit public déjà entamée en 2016.

			Toutefois, la part des contractuels dans la filière technique territoriale – 16,3 % des agents – se montre bien moins élevée que dans la plupart des autres filières (par exemple 46,3 % dans la filière animation ou 30,9 % dans la filière culturelle).

			
Caractéristiques des contractuels

			Parmi les contractuels territoriaux, 47 % ont un contrat d’un an ou moins. Près d’un tiers (31 %) des contractuels embauchés pour un contrat d’un an ou moins ont moins de 25 ans, contre seulement 9,6 % de ceux avec un contrat supérieur à un an. En revanche, les agents âgés de 50 ans et plus représentent une part plus importante des contractuels avec un contrat de plus d’un an (24 % contre 13 % des agents avec un contrat d’un an ou moins). Par ailleurs, la proportion des agents en temps partiel est sensiblement plus élevée chez les contractuels en contrat de plus d’un an (41 %).

			


			
Loi de transformation de la fonction publique

			Dans le but de « développer les leviers managériaux indispensables à une action publique plus efficace », la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique étend significativement les possibilités de recruter des contractuels, par dérogation au principe de l’occupation des emplois permanents par des fonctionnaires.

			•	Elle donne la possibilité aux communes de moins de 1 000 habitants et aux groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants de recruter des agents contractuels pour tous leurs emplois permanents, quelle que soit la quotité de temps de travail.

			•	Elle permet aux autres employeurs territoriaux de recruter des agents contractuels sur tous leurs emplois permanents à temps non complet correspondant à une durée de travail inférieure à 17h30.

			•	Elle élargit à toutes les catégories le recours à des agents contractuels sur des contrats de 3 ans lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient, contrats jusqu’alors réservés aux agents de catégorie A.

			•	Elle crée un nouveau type de contrat à durée déterminée : le contrat de projet permet aux services de mobiliser des profils divers pour la conduite de projets ou de missions spécifiques s’inscrivant dans une durée limitée (6 ans maximum). Spécifique à la fonction publique, ce contrat n’ouvre droit ni à un contrat à durée indéterminée ni à titularisation. Il concerne les trois catégories hiérarchiques.

			


			B.	Contrat à durée déterminée ou indéterminée

			Le recrutement d’un agent contractuel s’effectue dans près de 95 % des cas sous la forme d’un engagement avec une durée déterminée. Cette durée est délimitée par la loi du 26 janvier 1984 fixant le statut général de la fonction publique territoriale (articles 3 et suivants). Elle dépend du motif juridique du recrutement (voir tableau ci-après).

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Cas de recours aux agents contractuels de catégorie C

						
					

					
							
							Références juridiques

						
							
							Hypothèses possibles

						
							
							Durée d’engagement

						
					

					
							
							Article 3 (1°)

						
							
							Accroissement temporaire d’activité

						
							
							1 an maximum sur une période de 18 mois

						
					

					
							
							Article 3 (2°)

						
							
							Accroissement saisonnier d’activité

						
							
							6 mois maximum sur une période de 12 mois

						
					

					
							
							Article 3 (II)

						
							
							Contrat de projet conclu pour mener à bien un projet 
ou une opération identifié

						
							
							Durée de réalisation du projet ou de l’opération

							Durée minimale d’1 an et maximale / totale de 6 ans

						
					

					
							
							Article 3-1

						
							
							Remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels nommés sur des emplois permanents 
et autorisés à travailler à temps partiel ou momentanément indisponibles, notamment en raison d’un congé statutaire (annuel, maladie, de grave maladie, de longue maladie, 
de longue durée, maternité, parental, de présence parentale, etc.)

						
							
							Durée d’absence 
du fonctionnaire 
ou de l’agent contractuel

						
					

					
							
							Article 3-2

						
							
							Vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire

						
							
							1 an maximum 

							Contrat renouvelable dans la limite de 2 ans maximum

						
					

					
							
							Article 3-3

						
							
							Emplois permanents occupés par des agents en CDD :

							1° lorsqu’il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions

							correspondantes

							2° lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire titulaire n’ait pu être recruté

							3° pour les communes de moins de 1 000 habitants 
et les groupements de communes regroupant 
moins de 15 000 habitants, pour tous les emplois

							3° bis pour les communes nouvelles issues de la fusion 
de communes de moins de 1 000 habitants, pendant 
une période de 3 années suivant leur création

							4° pour les autres collectivités territoriales ou établissements publics locaux, pour tous les emplois à temps non complet lorsque le temps de travail est inférieur à 17h30

							5° pour les emplois des communes de moins 
de 2 000 habitants et des groupements de communes 
de moins de 10 000 habitants dont la création 
ou la suppression dépend de la décision d’une autorité 
qui s’impose à la collectivité ou à l’établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service public

						
							
							3 ans maximum

							Contrat renouvelable 
par reconduction expresse dans la limite de 6 ans maximum

							À l’issue de cette période, possibilité de reconduction expresse en CDI

						
					

					
							
							Article 38

						
							
							Personnes handicapées

						
							
							La durée du contrat correspond à la durée du stage renouvelable dans la limite du contrat initial

						
					

				
			

			Mais la loi du 26 janvier 1984 prévoit également différents cas de contrat à durée indéterminée. Fin 2017, 21 % des agents en emploi permanent bénéficient d’un CDI.

			Dans le but de lutter contre la précarité dans la fonction publique, le statut peut imposer le renouvellement d’un CDD en CDI. Ainsi, les agents recrutés sur emploi permanent sont engagés en CDD pour une durée de 3 ans renouvelable par reconduction expresse dans la limite de 6 ans. Au-delà, si la collectivité souhaite reconduire le contrat, celui-ci doit avoir une durée indéterminée.

			
Agents de surveillance des voies publiques

			Même les métiers et les missions de la police sont concernés à la fois par le recrutement direct sans concours et le recrutement contractuel. Le statut juridique des 7 000 agents de surveillance des voies publiques est assez précaire. En effet, ces agents territoriaux ne font partie d’aucune filière ou cadre d’emplois répertoriés dans la fonction publique territoriale. Lorsqu’ils ne sont pas des agents contractuels, ils sont généralement titularisés comme adjoints techniques ou administratifs territoriaux.

			Les ASVP sont employés dans des communes, ainsi que dans des intercommunalités. Le plus souvent rattachés au service de police municipale, ils sont chargés de constater par procès-verbal des contraventions notamment aux codes de la route (arrêt et stationnement des véhicules, affichage du certificat d’assurance), des transports et de la santé publique (propreté des voies et espaces publics). Ils peuvent effectuer des constatations prévues par le code de l’environnement. C’est pourquoi ils prêtent serment devant le tribunal judiciaire.

			La formation des ASVP est laissée au libre choix des maires ou des présidents d’intercommunalité. Ils portent un uniforme librement défini par les maires dès lors qu’il porte la mention ASVP et se distingue de la tenue réglementaire des policiers municipaux. Aucune disposition juridique ne leur permet de porter une arme.

			


			IV. Perspectives de titularisation des contractuels

			Depuis 1946, une quinzaine de plans de titularisation se sont succédé pour remédier aux situations de précarité dans la fonction publique.

			Le dernier plan en date résulte de la loi du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire. Cette loi Sauvadet met en place deux dispositifs restés en vigueur jusqu’en 2018 :

			•	« CDIsation » obligatoire pour des agents contractuels de droit public remplissant des conditions particulières d’ancienneté ;

			•	titularisation possible pour les agents contractuels de droit public remplissant certaines conditions d’emploi et d’ancienneté, le cas échéant après une sélection professionnelle.

			Même en dehors de ces plans de titularisation, le recrutement en CDD représente souvent une étape dans le parcours professionnel des fonctionnaires. D’une année sur l’autre, 60 % des contractuels restent dans la fonction publique. Ce maintien est souvent lié à une titularisation. En effet, près d’un contractuel sur dix devient chaque année fonctionnaire : 8,8 % des contractuels en 2016 toujours présents en 2017 sont titularisés.

			Il arrive d’ailleurs que l’annonce ou l’avis de recrutement comme agent contractuel mentionne cette possibilité de titularisation à l’issue du contrat.

			
Important

			•	La majorité des contractuels seront titularisés dans la suite de leur parcours professionnel.

			•	Pour les employeurs territoriaux, le recours au contrat vise à instituer une sorte de longue période probatoire (en plus de la période d’essai strictement délimitée par la loi).

			


			V. Conditions pour devenir fonctionnaire territorial

			A.	Conditions générales

			Pour devenir fonctionnaire territorial au sens strict, tout candidat doit remplir les cinq conditions fixées par le statut général pour la qualité de fonctionnaire.

			
Cinq conditions générales

			•	Possession de la nationalité française ou de celle d’un autre État membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen, de la Suisse, d’Andorre ou de Monaco.

			•	Jouissance des droits civiques.

			•	Absence de condamnation pour des infractions incompatibles avec l’exercice des fonctions (vérification du bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les candidats français).

			•	Position régulière au regard du code du service national (double obligation du recensement et de la journée défense et citoyenneté ou, selon la date de naissance, d’appel de préparation à la défense).

			•	Aptitude physique à l’exercice des fonctions compte tenu des possibilités de compensation du handicap.

			


			Les conditions requises pour être recruté comme agent territorial contractuel sont quasiment identiques à celles imposées aux fonctionnaires titulaires.

			Il n’existe cependant aucune condition de nationalité. Il est donc possible de recruter des contractuels ne possédant pas la nationalité française ou celle d’un autre État de l’Espace économique européen, dès lors qu’ils sont en situation régulière vis-à-vis des lois régissant l’accueil et le séjour des étrangers (titre de séjour et autorisation de travail).

			Mais ces agents de nationalité étrangère ne peuvent occuper des emplois dont les attributions soit ne sont pas séparables de l’exercice de la souveraineté, soit comportent une participation directe ou indirecte à l’exercice de prérogatives de puissance publique (par exemple ils ne peuvent pas participer aux missions de l’état civil d’une commune ni constater par procès-verbal des contraventions). Cette restriction concerne peu la filière technique territoriale.

			B.	Conditions particulières

			1. Pour être « stagiairisé » et titularisé sans concours, il n’existe aucune condition de diplôme. De même, le recrutement d’un agent contractuel n’est, en principe, pas subordonné à la détention des diplômes requis pour participer au concours externe donnant accès aux emplois titulaires de la même catégorie.

			Toutefois, la possession d’un titre, diplôme, qualification ou certification apparaît recommandée pour certaines fonctions :

			•	CAP / BEP cuisine ou équivalent et formation HACCP pour un poste d’agent de restauration ;

			•	CAP d’agent de sécurité ou certificat de sauveteur secouriste du travail (SST) et diplôme service de sécurité incendie et d’assistance à personnes (SSIAP 1) pour un emploi d’agent de sécurité polyvalent ;

			•	BEP / CAP métiers du bâtiment (plus particulièrement en couverture) pour un poste de couvreur ;

			•	etc.

			Ce prérequis peut figurer dans le profil d’une offre d’emploi. Par exemple, un CAP ou un brevet professionnel métiers du bâtiment et/ou des espaces verts peut être demandé « de préférence » pour un emploi d’agent d’entretien polyvalent.

			
Permis de conduire

			L’exercice des fonctions peut imposer d’avoir le permis requis pour conduire des poids lourds ou des véhicules de transport en commun, ou plus fréquemment, si le poste implique de nombreux déplacements, un permis B en cours de validité. Par exemple, pour postuler à un poste de conducteur[rice] d’automobile à la Ville de Paris (agent[e] chargé[e] de la conduite de poids lourds ou d’utilitaires, particulièrement de bennes à ordures ou d’engins de chaussée du type laveuse, aspiratrice, saleuse, etc.), il faut détenir l’ensemble des permis B, BE, C, CE sans limitation de tonnage, D et DE. La possession du seul permis B, voire la série incomplète des permis mentionnés ci-dessus, ne suffit pas. En revanche, le permis B en cours de validité sera seul requis pour un poste d’agent de surveillance de la voie publique.

			De même, la conduite des équipements de travail mobiles automoteurs et des équipements de travail servant au levage est réservée aux travailleurs qui ont reçu une formation adéquate (voir Partie 3, fiche 6). Il existe plusieurs types de CACES (certificat d’aptitude à la conduite en sécurité). Les plus couramment exigés par les employeurs territoriaux sont les types R372 (engins de chantier), R386 (plateformes élévatrices mobiles de personnes), R389 (chariots de manutention) et R390 (grues auxiliaires).

			


			De nombreux dispositifs de recrutement direct, les offres d’emploi, etc., de catégorie C sont ouverts aux personnes dépourvues de diplôme comme aux candidats diplômés de l’enseignement supérieur. Le plus souvent, la majorité des candidats inscrits, sélectionnés ou admis possède au moins le niveau du baccalauréat. Mais certains sont titulaires d’un master 1 ou 2 !

			Pour les employeurs territoriaux, les commissions de sélection, etc., la détention de diplômes universitaires ne devrait pas, logiquement, constituer un atout pour un recrutement en catégorie C. Mais, si certaines commissions vont jusqu’à pénaliser les candidats surdiplômés, il existe également des offres d’emploi qui leur sont exclusivement destinées, par exemple une offre d’emploi pour un poste d’adjoint technique ciblant les « diplômés d’un bac à bac+2 ».

			S’ils sont recrutés, les candidats surdiplômés ressentent souvent de la frustration en raison du contraste entre leur niveau d’études et la nature des fonctions exercées dans un emploi de catégorie C. Cela peut amener certains agents à s’investir davantage dans leur progression de carrière, en préparant des concours d’accès aux catégories supérieures, que dans l’exercice de leurs fonctions.

			2. Depuis 2005, il n’y a plus de limite supérieure d’âge pour passer le concours (en revanche, il faut avoir au moins 16 ans). A fortiori, aucune condition d’âge n’interdit, après une longue expérience professionnelle dans le secteur privé, de commencer une seconde carrière dans la fonction publique après un recrutement sans concours ou la signature d’un contrat.

			3. Enfin, en ce qui concerne la situation professionnelle, le candidat peut être extérieur à l’administration ou agent public contractuel. Il peut aussi venir du secteur privé ou être sans emploi à la date de sa candidature.

			VI. Variété des procédures de recrutement

			Les procédures de recrutement sont décentralisées. En effet, la nomination aux grades et emplois de la fonction publique territoriale relève de la compétence exclusive des 60 000 autorités territoriales : maires, présidents de conseil régional ou départemental, présidents d’établissement public intercommunal ou local…

			
Importance des candidatures spontanées

			Les candidatures spontanées continuent de jouer un rôle essentiel dans les recrutements territoriaux, notamment sans concours, même si on observe une baisse tendancielle de ce mode de recrutement. Selon une étude du CIG de la petite couronne d’Île-de-France, elles seraient à l’origine de près de la moitié des recrutements (47,7 %, contre 60 % en 2010). Les recrutements peuvent également résulter d’une mobilisation du réseau relationnel.

			


			En principe, chaque autorité territoriale définit librement les procédures de recrutement en respectant les règles relatives à la publicité des postes créés ou vacants et le principe d’égal accès aux emplois publics.

			
Important

			Dans certains cas, la réglementation impose un formalisme plus grand (voir VII). Ainsi, la procédure du PACTE exige l’examen des dossiers et l’audition des candidats par une commission spécialement constituée, comme c’était aussi le cas pour la mise en œuvre des titularisations autorisée jusqu’en 2018 par la loi Sauvadet du 12 mars 2012. Par ailleurs, depuis le 1er janvier 2020, les collectivités territoriales et leurs établissements publics ont l’obligation de respecter une procédure lorsqu’ils recrutent des contractuels sur des emplois permanents pour une durée supérieure à 6 mois.

			


			Dans la pratique, les modalités se montrent très différentes selon la nature, la taille et l’organisation de la collectivité territoriale ou de l’établissement public, selon l’origine du dossier de candidature (candidature spontanée ou réponse à une annonce)…

			Dans presque tous les cas, le candidat devra établir un dossier de candidature comprenant un curriculum vitæ détaillé et une lettre de motivation ou de candidature. La candidature spontanée comme la réponse à l’annonce d’une collectivité territoriale peut exiger le remplissage d’un formulaire de candidature que l’on effectue en ligne ou sur un exemplaire téléchargé.

			En cas de sélection de la candidature, l’étape suivante consiste à passer un ou plusieurs entretiens d’embauche dont les modalités peuvent se montrer extrêmement variées, en fonction notamment de la taille de la collectivité territoriale ou de l’établissement public.

			La dématérialisation de la procédure dépend également du choix des autorités territoriales et des moyens de leur collectivité ou établissement.

			Les procédures de recrutement, des « grandes collectivités territoriales » notamment, peuvent être partiellement ou totalement dématérialisées.

			Grâce à un site internet dédié, voire une application (par exemple ville de Lyon), les candidats peuvent consulter les offres d’emploi ou envoyer une candidature spontanée.

			Le niveau ou la forme de la dématérialisation varie :

			•	le candidat saisit en ligne son dossier de candidature ;

			•	le candidat transfère les fichiers constitutifs de son dossier de candidature ;

			•	le candidat télécharge un formulaire qu’il remplit avant de l’envoyer par la voie postale.

			Lorsque la procédure fixe une date limite, veillez à ne pas attendre les derniers jours pour vous inscrire ou répondre. En effet, des problèmes techniques peuvent compliquer la procédure en ligne ; le remplissage de certains documents demande du temps, de la réflexion, des recherches ; les bureaux de poste peuvent être fermés (jours fériés ou mouvement de grève)… Et vous pouvez être momentanément « indisponible », par exemple en cas de maladie.

			Si le site internet de la collectivité territoriale ou de l’établissement public local qui vous intéresse ne permet pas de répondre aux offres d’emploi ou d’envoyer des candidatures spontanées, vous utiliserez la voie postale.

			De même, en cas d’impossibilité de s’inscrire par internet, les candidats désireux de participer à une procédure de recrutement peuvent obtenir, sur demande écrite, un dossier imprimé d’inscription. Ce courrier, accompagné d’une enveloppe affranchie et libellée au nom et à l’adresse du candidat, doit être adressé par voie postale en recommandé simple au service organisateur.

			Le dossier imprimé d’inscription dûment complété sera, selon la procédure, soit envoyé par voie postale et en recommandé simple au service organisateur, soit déposé dans les locaux de celui-ci.

			
Attention

			•	La date limite d’envoi / de dépôt des dossiers est impérative : aucun dossier envoyé ou déposé hors délai ne sera pris en compte. Pour la date de l’envoi postal du dossier par le candidat, le cachet de la poste fait foi. Toute candidature tardive ou incomplète est définitivement rejetée. Dans le cas de l’envoi par la poste, un recommandé s’impose.

			•	De plus en plus, les correspondances entre les candidats et les employeurs (accusés de réception, convocations, réponses négatives et positives) se font par courriels. Sauf s’il est imposé par le recruteur, le recours au papier et à la poste peut apparaître comme rétrograde voire anachronique, même en dehors des périodes de pandémie !

			•	Il est donc impératif pour chaque candidat d’apporter le plus grand soin dans le choix et la saisie de son adresse électronique afin de s’assurer de son sérieux et de sa validité.

			•	Après avoir adressé un dossier de candidature, le candidat doit consulter régulièrement la boîte de réception de sa messagerie ainsi que, par mesure de précaution, ses « courriers indésirables » (spams).

			


			Il est essentiel de ne pas rater l’annonce des recrutements (voir Étape 2).

			VII. Existence de procédures particulières

			A.	Procédure de recrutement pour les contractuels

			Le décret du 19 décembre 2019 définit les principes généraux et les modalités du recrutement des agents contractuels sur les emplois permanents pour une durée supérieure à 6 mois. Pour chacun des versants de la fonction publique, il prévoit un socle commun et minimal de la procédure de recrutement ainsi que des dispositions particulières visant à moduler cette procédure en fonction de la nature de l’emploi, de la durée du contrat et, pour la fonction publique territoriale, de la taille de la collectivité.

			L’accès aux emplois permanents de la fonction publique susceptibles d’être occupés par des agents contractuels est organisé dans le respect du principe d’égal accès aux emplois publics et des garanties statutaires en matière de harcèlement et de discriminations. Ainsi, aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut en principe être faite entre les candidats en raison de leur sexe, de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle ou identité de genre, de leur âge, de leur patronyme, de leur situation de famille ou de grossesse, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race.

			L’autorité territoriale procède à la publication, par tout moyen approprié, des modalités de la procédure de recrutement. Elle assure la publication de l’avis de vacance ou de création de l’emploi permanent à pourvoir sur l’espace numérique commun aux trois fonctions publiques (voir Étape 2). Lorsqu’il n’est pas prévu d’obligation de publication sur cet espace numérique commun, elle assure la publication de l’avis de vacance ou de création sur son site internet ou, à défaut, par tout moyen assurant une publicité suffisante.

			Sauf urgence, le délai entre la publication de l’avis de vacance ou de création de l’emploi permanent à pourvoir et la date limite d’envoi des candidatures ne peut être inférieur à un mois. Ce délai, qui traduit l’exigence jurisprudentielle relative à un « délai raisonnable », doit permettre la candidature d’un nombre suffisant de candidats.

			Dans certains cas, l’autorité territoriale doit établir préalablement le constat du caractère infructueux du recrutement d’un fonctionnaire sur l’emploi à pourvoir.

			L’avis de vacance ou de création de l’emploi est accompagné d’une fiche de poste qui précise notamment les missions du poste, les qualifications requises pour l’exercice des fonctions, les compétences attendues, les conditions d’exercice et, le cas échéant, les sujétions particulières attachées à ce poste. Elle mentionne le ou les fondements juridiques qui permettent d’ouvrir cet emploi permanent au recrutement d’un agent contractuel. La fiche de poste indique également la liste des pièces requises pour déposer sa candidature et la date limite de dépôt des candidatures.

			L’autorité territoriale (ou son représentant) accuse réception de chaque candidature et en vérifie la recevabilité au regard des dispositions législatives et réglementaires régissant l’accès à l’emploi permanent à pourvoir et son occupation. Elle peut, le cas échéant, écarter toute candidature qui, de manière manifeste, ne correspond pas au profil recherché pour l’emploi permanent à pourvoir, au regard notamment de la formation suivie et de l’expérience professionnelle acquise.

			Les candidats présélectionnés à l’issue des vérifications opérées sont convoqués à un ou plusieurs entretiens de recrutement qui sont conduits par une ou plusieurs personnes relevant de l’autorité territoriale auprès de laquelle est placé l’emploi permanent à pourvoir. Ces entretiens sont organisés dans des conditions adaptées à la nature de cet emploi et aux responsabilités qu’il implique.

			Les candidats présélectionnés n’ayant pas la qualité de fonctionnaire doivent recevoir une information relative aux obligations déontologiques prévues par le statut général de la fonction publique (notamment « dignité, impartialité, intégrité et probité », principe de neutralité, consécration de « l’intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées ») et au délit de prise illégale d’intérêts (article 432-12 et 432-13 du code pénal).

			
Collectivités territoriales de plus de 40 000 habitants 
et établissements publics assimilés

			Dans les collectivités territoriales de plus de 40 000 habitants et les établissements publics assimilés à ces collectivités, le décret du 19 décembre 2019 peut imposer des exigences supplémentaires. Lorsque le recrutement est organisé pour l’accès à un emploi permanent dont la nature des compétences, le niveau d’expertise ou l’importance des responsabilités le justifie, les candidats présélectionnés sont convoqués à un ou plusieurs entretiens de recrutement conduits par au moins deux personnes représentant l’autorité territoriale, ensemble ou séparément. L’avis d’une ou plusieurs autres personnes peut en outre être sollicité.

			


			À l’issue du ou des entretiens de recrutement, un document précisant les appréciations portées sur chaque candidat présélectionné au regard de ses compétences, aptitudes, qualifications et expérience professionnelles, potentiel et capacité à exercer les missions dévolues à l’emploi permanent à pourvoir est établi par la ou les personnes ayant conduit le ou les entretiens. Ce document est transmis à l’autorité territoriale.

			Pour éclairer son appréciation sur les dossiers de candidatures, l’autorité territoriale peut prévoir des modalités complémentaires comme par exemple l’organisation d’un test.

			Dans tous les cas, les modalités de la procédure de recrutement sont mises en œuvre dans des conditions identiques pour l’ensemble des candidats à un même emploi permanent.

			En fonction d’appréciations fondées sur les compétences, les aptitudes, les qualifications et l’expérience professionnelles, le potentiel du candidat et sa capacité à exercer les missions dévolues à l’emploi permanent à pourvoir, l’autorité territoriale décide de la suite donnée à la procédure de recrutement. Elle informe, par tout moyen approprié, les candidats non retenus de la décision de rejet de leur candidature.

			
				
					
				
				
					
							
							Procédure de recrutement des agents contractuels
sur les emplois permanents pour une durée supérieure à 6 mois

						
					

					
							
							1. Publication, par tout moyen approprié, de l’avis de recrutement accompagné 
de la fiche de poste : Place de l’emploi public, site internet de la collectivité 
ou de l’établissement public, annonce dans la presse…

						
					

					
							
							2. Accusé de réception des candidatures

						
					

					
							
							3. Examen de la recevabilité et, le cas échéant, présélection des candidatures

						
					

					
							
							4. Convocation des candidats présélectionnés à un ou plusieurs entretiens 
de recrutement conduits par un ou plusieurs représentants de la collectivité 
ou de l’établissement (modalités spécifiques pour les collectivités territoriales 
de plus de 40 000 habitants et les établissements publics assimilés)

						
					

					
							
							5. Possibilité de prévoir des modalités complémentaires comme par exemple l’organisation d’un test

						
					

					
							
							6. À l’issue du ou des entretiens de recrutement, établissement par la ou les représentants de la collectivité ou de l’établissement d’un document précisant les appréciations portées sur chaque candidat présélectionné

						
					

					
							
							7. Au vu de ces appréciations, décision de l’autorité territoriale sur la suite donnée 
à la procédure de recrutement

						
					

					
							
							8. Communication aux candidats non retenus, par tout moyen approprié, de la décision 
de rejet de leur candidature

						
					

				
			

			B.	Procédure de recrutement pour les PACTE

			L’organisation des opérations préalables au recrutement est confiée aux centres de gestion de la fonction publique territoriale ou aux collectivités territoriales et établissements publics intercommunaux ou locaux non affiliés à un centre de gestion.

			
Centres de gestion de la fonction publique territoriale

			Les centres de gestion (CDG) sont des établissements publics locaux à caractère administratif auxquels sont affiliés obligatoirement toutes les collectivités territoriales et leurs établissements employant moins de 350 fonctionnaires à temps complet. Pour les autres collectivités et établissements, l’affiliation est volontaire.

			Il existe un centre de gestion par département, sauf en Île-de-France on trouve, en plus du CDG de Seine-et-Marne, deux centres interdépartementaux de gestion (CIG de la petite ou de la grande couronne). Pour certaines de leurs missions, par exemple l’organisation des concours, les CDG s’organisent au niveau régional, interrégional ou national.

			Comme le nom l’indique, les CDG / CIG remplissent des missions relatives à la gestion des personnels. Élargies par la législation récente, leurs compétences obligatoires comprennent notamment, pour les agents des trois catégories (à l’exception des A+), l’organisation des concours et examens professionnels, la publicité des créations et vacances d’emploi, le fonctionnement des organes de participation et une assistance juridique statutaire (y compris pour la fonction de référent déontologue).

			À la demande des collectivités, les CDG peuvent exercer des missions facultatives : « toute tâche administrative » et, depuis 2016, « des missions d’archivage, de numérisation, de conseils en organisation et de conseils juridiques ».

			


			Les recrutements font l’objet d’une publicité préalable.

			Des avis de recrutement précisent le nombre des postes et la nature des emplois à pourvoir, l’intitulé du contrat, les conditions à remplir par les candidats, ainsi que la date limite de dépôt des candidatures. Ces avis mentionnent que seront seuls convoqués à l’audition les candidats préalablement retenus par la commission mentionnée au même article.

			Ces avis sont affichés, un mois au moins avant la date limite de dépôt des candidatures :

			•	dans les locaux du centre de gestion de la fonction publique territoriale, de la collectivité territoriale ou de l’établissement public organisant la sélection des candidats ;

			•	dans les agences de Pôle emploi du ou des départements où les emplois sont offerts ;

			•	sur les sites internet des autorités organisatrices du recrutement.

			Par ailleurs, les directeurs régionaux des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du ou des départements où les emplois sont offerts assurent la diffusion des avis de recrutement au sein du réseau des organismes concourant au service public de l’emploi (missions locales, maisons pour l’emploi, etc.).

			Les candidats adressent leur candidature, accompagnée d’un descriptif de leur parcours antérieur de formation et, le cas échéant, de leur expérience, à l’agence locale de Pôle emploi dont relève leur domicile. Les services de Pôle emploi vérifient si les candidats remplissent les conditions réglementaires et transmettent les candidatures recevables à la commission de sélection.

			L’examen des candidatures recevables est confié à une commission de sélection dont le président et les membres sont nommés par l’autorité territoriale responsable des opérations préalables au recrutement.

			Cette commission est composée d’au moins trois membres :

			•	un membre désigné parmi les personnels des organismes publics concourant au service public de l’emploi (Pôle emploi notamment) ;

			•	un représentant de la ou des collectivités territoriales ou du/des établissements publics dans lesquels des postes sont à pourvoir ;

			•	une personnalité compétente extérieure à ces collectivités ou établissements publics.

			La personnalité qualifiée assure la présidence de la commission.

			La commission de sélection peut, le cas échéant, siéger en sous-commissions composées d’au moins trois membres relevant des trois catégories précédemment mentionnées.

			Au terme de l’examen des dossiers des candidats, la commission établit une liste de candidats sélectionnés qui, lorsque le nombre des candidats le permet, comporte au moins autant de noms que le triple du nombre d’emplois à pourvoir.

			La commission procède à l’audition des candidats sélectionnés. Elle se prononce en prenant notamment en compte la motivation et la capacité d’adaptation des candidats à l’emploi à pourvoir.

			À l’issue des auditions, la commission arrête la liste des candidats proposés et la transmet, accompagnée de son appréciation sur chacun d’eux, à l’autorité territoriale qui a organisé les opérations préalables au recrutement.

			Le recrutement est effectué par l’autorité territoriale disposant du pouvoir de nomination.

			Les candidats qui ne sont pas recrutés demeurent inscrits sur la liste proposée par la commission et conservent la possibilité d’être recrutés dans le cas où un poste deviendrait vacant dans les 10 mois suivant la date d’établissement de la liste.

			
				
					
				
				
					
							
							Procédure de recrutement du PACTE

						
					

					
							
							1. Publicité des avis de recrutement (publication sur les sites internet des autorités organisatrices, affichage dans les locaux des agences de Pôle emploi et du centre 
de gestion…)

						
					

					
							
							2. Réception des candidatures par l’agence locale de Pôle emploi

						
					

					
							
							3. Après un examen de la recevabilité des candidatures par l’agence locale de Pôle emploi, transmission des candidatures recevables à la commission de sélection

						
					

					
							
							4. Après l’examen des dossiers des candidats, établissement par la commission 
de sélection d’une liste de candidats sélectionnés

						
					

					
							
							5. Convocation des candidats sélectionnés à une audition par la commission de sélection

						
					

					
							
							6. Après l’audition des candidats, établissement par la commission de sélection 
d’une liste de candidats proposés

						
					

					
							
							7. Décision de recrutement par l’autorité territoriale dans les 10 mois suivant la date d’établissement de la liste

						
					

				
			

			VIII. Recrutements de la Ville de Paris 
et de ses établissements publics

			Les personnels des administrations de la Ville de Paris et de ses établissements publics (centre d’action sociale de la Ville de Paris, Crédit municipal de Paris, etc.) appartiennent à la fonction publique territoriale. La loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale s’applique de plein droit à ces personnels, sous réserve de nombreuses dérogations.

			Fixé par le décret du 24 mai 1994, le statut dérogatoire des fonctionnaires parisiens écarte de nombreuses dispositions applicables aux fonctionnaires territoriaux pour leur transposer des règles applicables aux fonctionnaires de l’État. C’est ainsi qu’ils sont intégrés dans des corps (et non pas dans des cadres d’emplois) dont les statuts particuliers sont arrêtés par des délibérations du conseil de Paris.

			Les agents sont recrutés à l’issue de procédures propres à la Ville de Paris. Ainsi, la règle en vigueur dans la fonction publique territoriale, selon laquelle le concours donne lieu à l’établissement d’une liste d’aptitude classant par ordre alphabétique les candidats admis, est écartée. Comme les candidats aux concours de la fonction publique étatique, les candidats aux concours des administrations parisiennes bénéficient d’un classement au mérite. Et ils sont assurés d’obtenir une affectation, sans avoir à rechercher un emploi comme leurs homologues territoriaux.

			A.	Procédure de recrutement direct sans concours

			Le recrutement direct sans concours peut concerner de nombreux métiers techniques, par exemple, au printemps 2020 :

			•	agent d’entretien d’espaces,

			•	agent des installations sportives,

			•	agent technique de la petite enfance,

			•	agent d’entretien et d’accueil dans les collèges,

			•	conducteur,

			•	éboueur,

			•	égoutier,

			•	fossoyeur.

			Toute procédure de recrutement fait l’objet d’un avis de recrutement contenant les mentions suivantes :

			•	le nombre des postes à pourvoir ;

			•	la date prévue du recrutement ;

			•	le contenu précis du dossier de candidature à établir ;

			•	les coordonnées du responsable auquel doit être adressé le dossier de candidature ;

			•	la date limite de dépôt des candidatures ;

			•	les conditions dans lesquelles les candidats préalablement sélectionnés par la commission sont convoqués à l’entretien.

			L’avis de recrutement est affiché, 15 jours au moins avant la date limite de dépôt des candidatures, dans les locaux du service qui organise le recrutement. Il peut, en outre, être affiché dans les agences locales de Pôle emploi situées dans le ou les départements concernés.

			L’avis de recrutement est publié dans le même délai sur le site internet de la Ville de Paris (www.paris.fr/recrutement) et dans un journal local.

			Les candidats établissent un dossier de candidature comportant une lettre de candidature et un curriculum vitæ détaillé indiquant le niveau d’étude ainsi que, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés.

			L’examen des dossiers de candidature est confié à une commission qui est composée d’au moins trois membres, dont un au moins appartient à une administration ou à un établissement public autre que celles ou ceux dans lesquels les emplois sont à pourvoir. Cette commission peut se réunir en sous-commissions.

			Au terme de l’examen de l’ensemble des dossiers de candidature déposés dans le délai fixé dans l’avis de recrutement, la commission procède à la sélection des candidats. Les candidats sélectionnés sont convoqués à un entretien.

			À l’issue des entretiens, la commission arrête, par ordre de mérite, la liste des candidats aptes au recrutement. Cette liste peut comporter un nombre de candidats supérieur à celui des postes à pourvoir. En cas de renoncement d’un candidat, il est fait appel au premier candidat suivant sur la liste. Si un ou plusieurs postes ne figurant pas initialement dans le nombre de postes ouverts au recrutement deviennent vacants, l’administration peut faire appel aux candidats figurant sur cette liste complémentaire dans l’ordre de celle-ci, jusqu’à la date d’ouverture du recrutement suivant.

			B.	Constitution d’un vivier de candidatures

			Comme l’ensemble des collectivités territoriales, la Ville de Paris recrute régulièrement sans concours des agents. Il n’est donc pas possible d’établir un calendrier prévisionnel précis.

			C’est la raison pour laquelle les candidatures sont recevables à tout moment et enregistrées dans un vivier.

			Après avoir vérifié que vous remplissez les conditions générales d’accès à la fonction publique, vous pouvez adresser un dossier de candidature pour un type de poste.

			Votre candidature doit comporter :

			•	une lettre de candidature manuscrite précisant vos motivations ;

			•	la photocopie recto-verso d’une pièce d’identité officielle justifiant de votre nationalité ;

			•	un curriculum vitæ détaillé indiquant notamment les diplômes obtenus et les emplois occupés (avec leur durée) en rapport avec le recrutement souhaité ou à défaut le formulaire téléchargé sur le site www.paris.fr/recrutement.

			[image: ]

			Formulaire de demande d’emploi de la mairie de Paris

			[image: ]

			IX. De la « stagiairisation » à la titularisation

			À l’issue d’une procédure de recrutement direct sans concours, le lauréat est nommé fonctionnaire stagiaire. Pendant une période probatoire d’une année, il exerce des fonctions correspondant à son grade de façon à faire la preuve de son aptitude professionnelle, c’est-à-dire de son aptitude à être titularisé.

			Pendant cette année probatoire, les stagiaires sont astreints à suivre une formation d’intégration d’une durée totale de cinq jours.

			Les stagiaires qui n’avaient pas avant leur nomination la qualité de fonctionnaire ou d’agent contractuel perçoivent la rémunération afférente au 1er échelon du grade initial de leur cadre d’emplois.

			
Rémunération des stagiaires

			Au traitement mensuel brut de 1 532 € au 1er janvier 2020 (indice majoré 327), s’ajoutent l’indemnité de résidence en fonction du lieu d’affectation (3 % du traitement brut en région parisienne par exemple), diverses primes et éventuellement les indemnités pour charges familiales.

			Les adjoints techniques territoriaux (des établissements d’enseignement) sont notamment concernés par le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) institué par le décret du 20 mai 2014. Ce régime comprend une indemnité principale versée mensuellement, l’« indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise », qui vise principalement à valoriser l’exercice des fonctions, et un complément indemnitaire annuel qui doit être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir. En février 2018, le Premier ministre fait de l’individualisation de la rémunération des fonctionnaires, dont une part doit être liée au mérite et à l’atteinte des résultats individuels et collectifs, un des quatre chantiers de la transformation publique.

			


			À l’issue de la période de stage statutaire, l’autorité territoriale titularise l’agent dont les services ont donné satisfaction et qu’elle juge apte à exercer les fonctions correspondant au cadre d’emplois. Si le stagiaire n’a pas donné satisfaction et n’a pas fait la preuve de cette aptitude, elle peut :

			•	lui imposer un stage complémentaire, c’est-à-dire une période probatoire supplémentaire d’une durée maximale d’un an (prorogation de stage) ;

			•	le licencier pour insuffisance professionnelle.

			X. Progression de carrière des agents titulaires

			Une fois titularisé, le fonctionnaire territorial continue de faire carrière, c’est-à-dire gravit les degrés de la hiérarchie administrative, au sein de son cadre d’emplois.

			A.	Avancement des agents titulaires

			L’avancement des fonctionnaires comprend l’avancement d’échelon et l’avancement de grade.

			L’avancement d’échelon est accordé de plein droit en fonction de l’ancienneté. Il a lieu de façon continue d’un échelon à l’échelon immédiatement supérieur. Il se traduit par une augmentation de traitement.

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Grade

						
							
							Nombre d’échelons

						
							
							Indice majoré

						
							
							Traitement

						
					

					
							
							Adjoint technique

						
							
							12

						
							
							327-368

						
							
							1 532-1 724 €

						
					

					
							
							Adjoint technique principal de 2e classe

						
							
							11

						
							
							329-418

						
							
							1 542-1 959 €

						
					

					
							
							Adjoint technique principal de 1re classe

						
							
							10

						
							
							350-466

						
							
							1 640-2 184 €

						
					

					
							
							Agent de maîtrise

						
							
							13

						
							
							331-468

						
							
							1 551-2 193 €

						
					

					
							
							Agent de maîtrise principal

						
							
							10

						
							
							351-495

						
							
							1 644-2 319 €
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CHARGE DE FAMILLE

Prénom Neele Prénom Neele

ENFANTS A CHARGE.
OU L'AYANT ETE
JUSQUA L'AGE DE
16 ANS

Avez-vous & charge une personne ouvrant droit aux allocations prévues pour les handicapés (taux dinvalidité égal ou
supérieur & 80 %) ? Dol T non

Etes-vous reconnu.e travailleur.euse handicapé.e par la CDAPH (Comission des Droits et de UAutonomie des Personnes
Handicapées) ou précédemment par la COTOREP 7 Coui non

i ou, voir a rubrique ~personnes handicapées sur e site wvw.paris.fr.

QUALIFICATIONS

QUEL(S) DIPLOME(S) AVEZ-VOUS OBTENU(S) (indiquer la spécialité, Uoption et précisez Uannée) (1) ?

‘QUEL EST VOTRE NIVEAU SCOLAIRE FINAL ?
QUELLE(S) FORMATION(S) AVEZ-VOUS SUIVIE(S) EN DEHORS DE VOTRE SCOLARITE (2) 7

QUEL(S) PERMIS POSSEDEZ-VOUS? B oD nonO 3 i nonO

BE ouid  nonD 1 oD nonO
CE tonnage limité ouiD  non O 3 i nonO

Si vous étes titulaire des permis B, BE, C, CE sans limitation de tonnage, D et DE, fournir la photocopie recto-verso de
Votre permis de conduire.

AVEZ-VOUS DEJA TRAVAILLE POUR UNE ADMINISTRATION (ou un service public) oui O non O
ADMINISTRATION QU SERVICE GRADE STATUT PERIODES
(en toutes lettres) du au
MOTIVATIONS

PRECISEZ CI-DESSOUS VOS MOTIVATIONS ET COMPETENCES POUR L'EMPLOI SOUHAITE

Je, soussigné.
atteste sur U'honneur Uexactitude des renseignements ci-dessus et reconnais avoir été avisé.
inexacte, je pourrais perdre le bénéfice de mon recrutement.

Fait 3. e
Signature.

o, M o)
e qu'en cas de déclaration

(1) CAP, BEP, Bac Pro, BTS, DUT, licence, master...
(2) BAFA, CACES, SIAPP.
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RECRUTEMENT SANS CONCOURS

FORMULAIRE DE DEMANDE D’EMPLOI POUR LES POSTES SUIVANTS :
agent de service polyvalent des craches, auxiliaire de puériculture,
agent des installations sportives, agent d’entretien d’espaces,
conducteur d’automobile tous permis,
éboueur, égoutier, fossoyeur
(f/h)

JOINDRE OBLIGATOIREMENT UN CURRICULUM VITAE DETAILLE ET
LA PHOTOCOPIE RECTO-VERSO D’UNE PIECE D’IDENTITE
OFFICIELLE JUSTIFIANT DE VOTRE NATIONALITE

Attention : Cette demande concerne exclusivement I'un des emplofs énumérés ci-dessus. Les demandes relevant
d’un autre emplof ne seront pas traitées.

EMPLOI SOUHAITE (aprés avoir vérifié qu'il figure dans la liste des emplois énumérés ci-dessus et pris connaissance de la
fiche descriptive des fonctions sur e site wyww.paris. fr) :

Reférence :
(@ indiquer si vous répondez  une annonce)

Extraits des conditions générales d’accés aux emplois permanents de la fonction publique :
+" tre francai ou ressorissant d'un Etat membre de Union européene ou d'un Etat parte 3 Uaccord sur 'Espace économiaue
curopeen; de ta Confédération uise, de la Principauté de Monaco ou de a Principauté cAndorre ;
= o de ses droits civiques ;
= e pas avoir subi de condamnations figurant au bullein n°2 du casier Judiciaie incompatibls avec Uexercice ds fonctions.

ETAT CVIL

o Mme

NOM DE FAMILLE : . . .
o de ) et impimere)

NOM DUSAGE si différent

PRENONS :

NEEle |_| PAYS :

[ ———————

ADRESSE :

CODE POSTAL |_I_I_|_|__| COMMUNE

NATIONALITE .Téléphone fixe

N° de portable :

Email

SITUATION MILITAIRE

Service national accompli Oou Cnon

Si oui, temps passé sous les drapeaux : du
PoU Les homines nés apres le 31 décembre 1979 et femmmes nées & partir du Ter Janvier 1983 :

T

Avez-vous satisait & Uobligation de recensement ? oul
‘Avez-vous satisfait & U'obligation d’appel de préparation & la défense 2

J non

oui CInon

Si vous étes sous-officier de carriére ou militaire non officier engagé, indiquez le temps passé sous les drapeaux 3 ce

titre
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